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Monsieur le Président du Conseil supérieur du notariat (Benoit RENAUD), 
 
Monsieur le Président de la chambre interdépartementale des notaires de Paris 
(Christian LEFEBVRE), 
 
Monsieur le Président de l’Ecole du Notariat (François CARRÉ), 
 
Mesdames et Messieurs les Hauts magistrats,  
 
Mesdames et Messieurs les élus, 
 
Monsieur le Bâtonnier de l’Ordre des avocats de Paris, 
 
Mesdames, Messieurs,  
 
 
Je suis ravi d’inaugurer aujourd’hui avec vous l’Ecole du notariat, qui va pouvoir 

accueillir, au cœur de Paris, ses élèves et personnels en leur offrant les meilleures 

conditions de travail et de formation.  

 

Je voudrais vous dire que ce sont bien plus que de nouveaux bâtiments, cette 

inauguration est en effet le témoignage de l’engagement et l’attachement de votre 

profession pour la modernisation de ses formations.  

 

L’investissement des écoles concernées, du Conseil supérieur, des conseils 

régionaux et départementaux du notariat a favorisé l’émergence rapide de ce beau 

projet. Les notaires ont en effet pleinement conscience que c’est par l’excellence de 

la formation initiale et continue que la profession continuera de proposer ses 

compétences expertes, restant ainsi l’une des garants de la sécurité juridique de nos 

concitoyens.  

 

Cette inauguration souligne aussi l’évolution de la filière du notariat. Vous aviez dû 

au fil des ans élargir les capacités d’accueil des élèves qui souhaitaient embrasser 

les métiers du notariat – aujourd’hui, avec ces locaux, vous disposez d’une capacité 

de 1 000 places, et surtout vous pouvez réunir en un seul lieu les trois filières (bientôt 



quatre) de formation des notaires et de leurs collaborateurs : l’Ecole rassemblera, en 

effet, le Centre de formation professionnelle notariale de Paris, l’Institut des métiers 

du notariat et le Centre supérieur d’études notariales.   

 

Je veux vous remercier de votre invitation qui illustre la qualité des liens qui se sont 

noués entre votre profession et la Chancellerie.  

 

Cette relation, ancienne, a été fructueuse, nous permettant de faire progresser les 

réformes, dans le respect de la spécificité du notariat – préservant ainsi les garanties 

qu’apporte l’authentification. Que l’on pense à la loi de modernisation des 

professions judiciaires ou juridiques et certaines professions réglementées, pour ne 

citer que la plus récente – l’écoute réciproque que nous avons eue a constitué un 

atout dans l’aboutissement de ces dispositions nouvelles.  

 

Nous avons ainsi travaillé ensemble à toujours améliorer l’offre et le niveau des 

formations, les résultats sont aujourd’hui tangibles : sera en effet publié dans les tous 

prochains jours, le décret sur la formation professionnelle continue obligatoire des 

notaires.  

 

Donner aux professionnels les moyens d’actualiser leurs connaissances, tout au long 

de leur carrière, leur assurer un haut niveau de qualification et de compétences, c’est 

garantir la qualité de leurs prestations et leur compétitivité dans un contexte de forte 

concurrence internationale.  

 

Le notariat menait déjà d’importantes actions de formation continue. Désormais les 

notaires seront astreints à trente heures de formation obligatoire chaque année, 

conformément au choix de votre profession. Toutes vos instances, quelles soient 

nationales ou régionales, sont d’ailleurs appelées à s’investir dans la mise en œuvre 

de cette nouvelle obligation.  

 

Par ailleurs, un projet de modification du décret du 5 juillet 1973, actuellement en 

préparation, vise à redynamiser la voie d’accès professionnelle au notariat. Les 

discussions en cours permettent d’envisager une mise en œuvre de la réforme au 

printemps de l’année prochaine, au plus tard.  



 

 

*** 

 

C’est une école attractive et moderne qui s’ouvre, ici, aujourd’hui.  

 

Je m’en réjouis.  En accueillant des futurs notaires et collaborateurs de notaires, en 

les formant dans un cadre adapté, vous créez les conditions pour que la profession 

conserve sa vitalité, et les qualités qui en font la renommée, en France comme au-

delà de nos frontières.  

 

 
 


